IMPORTANT

Le présent acte est mis à disposition gratuitement par Étienne Deshoulières, avocat au barreau de Paris, sous licence Creative Commons BY-NC-SA, aux fins d’information, sans aucune garantie quant à son efficacité dans votre situation particulière. Etienne Deshoulières et Familles-LGBT déclinent toute responsabilité quant à l’utilisation de cet acte.

La conclusion de cet acte ne nécessite pas obligatoirement d’avoir recours à un avocat ou à un notaire ou de réaliser un enregistrement en mairie. Toutefois, nous vous conseillons fortement d’avoir recours à un avocat pour vous conseiller avant de signer ce document juridique vous engageant.

Convention de coparentalité
La présente Convention est conclue entre : 

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 

ci-après dénommé « <Prénom NOM 1> », 

Parent Biologique,

et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, actuellement conjoint de <Prénom NOM>,

ci-après dénommé « <Prénom NOM 2> »,

Parent d’Intention, 

et
<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 

ci-après dénommé « <Prénom NOM 3> »,
Parent Biologique,

et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, actuellement conjoint de <Prénom NOM>,

ci-après dénommé « <Prénom NOM 4> »,

Parent d’Intention

Ci-après dénommés ensemble « Les Parties ». 

EXPLICATION DU CONTEXTE

Les Parties entretiennent des relations d’amitié depuis de nombreuses années. 
<Prénom NOM 1> et <Prénom NOM 2> sont en couple. <Prénom NOM 3> et <Prénom NOM 4> sont également en couple. Les Parties sont convenues que <Prénom NOM 1> et <Prénom NOM 3> auraient un enfant par les voies naturelles, dont ils seront Parents Biologiques. Cependant, les Parties sont convenus que <Prénom NOM 1> et <Prénom NOM 3> contribueraient également à l’éducation et à l’entretien de l’enfant, en leur qualité de Parents d’Intention.
Les Parties souhaitant élever ensemble un enfant, elles sont convenues des termes de la présente Convention de coparentalité.  

ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DES PARTIES

ARTICLE 1. Objet

La présente Convention a pour objet l’organisation d’une coparentalité entre les Parties.

La naissance de l’enfant rendra applicable chacune des stipulations qui suivent, que tous ont signées de leur plein gré et en connaissance de cause, s’engageant ainsi à agir dans l’intérêt de l’enfant qui sera conçu dans ce cadre.

ARTICLE 2. Les Parents Biologiques
2.1. Reconnaissance de l’enfant
Les Parents Biologiques s’engagent à faire simultanément les démarches pour reconnaître l’enfant avant sa naissance (reconnaissance anténatale).

Les Parents Biologiques prennent l'engagement d'élever conjointement l’enfant en lui assurant protection et sécurité et en privilégiant toujours l’intérêt de l’enfant.

2.2. Autorité parentale

Conformément aux dispositions de l’article 372 du code civil, les Parents Biologiques exerceront en commun l’autorité parentale concernant l’enfant.

2.3. Respect des droits et obligations des parents biologiques

Le présent contrat ne pourra avoir pour effet et ne pourra être interprété comme une renonciation des Parents Biologiques ou de l’enfant à faire valoir en justice les droits que la loi leur attribue à cette qualité.

2.4. Situation financière

La situation financière des Parents Biologiques au moment de la conclusion du présent accord est la suivante : 

Parent biologique 1
Revenus n-1 : (A compléter)

Revenus n-2 : (A compléter)

Revenus n-3 : (A compléter)
Parent biologique 2

Revenus n-1 : (A compléter)

Revenus n-2 : (A compléter)

Revenus n-3 : (A compléter)
Les prestations sociales suivantes sont perçues par les Parents Biologiques :

(Préciser les prestations sociales perçues)

Le budget estimatif prévisionnel de l'enfant établi conjointement par les Parents Biologiques est le suivant : 

(budget estimatif prévisionnel pour l’enfant)
ARTICLE 3. Les Parents d’Intention

3.1. Education de l’enfant

Tant que les Parents d’Intention entretiennent une vie commune avec un Parent Biologique, ils s’engagent à concourir à l’éducation de l’enfant, dans le respect des décisions prises par les Parents Biologiques. 

3.2. Entretien de l’enfant

Les Parents Biologiques sont tenus envers l’enfant d’une obligation d’entretien conformément à l’article 371-2 du code civil. Les Parents d’Intention s’engagent à se porter caution simple de cette obligation d’entretien des Parents à l’égard de l’enfant.

Ce cautionnement est accordé par les Parents d’Intention sous les conditions suivantes : 

a) Le cautionnement est consenti dans les conditions et limites prévues à l’article 371-2 du code civil et dans la limite de 1000 euros par mois ;

b) L'enfant pourra exercer son recours contre les Parents d’Intention, dès lors que les Parents Biologiques ne seraient plus en mesure d'assurer leur devoir d'entretien envers l'enfant ; 

c) En cas de pluralité de personnes s'étant engagées contractuellement à garantir l'entretien de l'enfant, chacune ne pourra être poursuivie qu'à hauteur de sa part ;

d) En cas de décès du Parent d’Intention, ses héritiers ne seraient pas tenus des obligations résultant du présent cautionnement.
Le présent engagement de caution entre en vigueur au jour de la naissance de l’enfant jusqu’à ce que l’enfant ait acquis son autonomie financière.

3.3. Droit de visite des Parents d’Intention

Les Parents Biologiques s’engagent à accorder un droit de visite aux Parents d’Intention, afin de leur permettre de construire une relation privilégiée avec l’Enfant dans les conditions et limites prévues à l’article 371-4 al. 2 du code civil. 

ARTICLE 4. L’enfant
4.1. Intérêt de l’enfant 

La présente Convention doit être interprétée et mise en œuvre dans l’intérêt de l’enfant. 

En cas de contradiction entre l’intérêt de l’enfant et une stipulation exprimée dans la présente Convention, la validité des autres stipulations de la Convention n'en sera pas affectée. La stipulation annulée sera remplacée par une stipulation valable correspondant à l'esprit et à l'objet de la Convention.

En particulier, le droit de visite des Parents d’Intention n’est pas absolu. Il pourra être remis en cause si les visites des Parents d’Intention sont contraires à l’intérêt de l’enfant.  

4.2. Nom de famille (voir notice juridique n° 3)

L’enfant portera comme nom de famille ................................................................................

L'enfant portera comme nom de famille usuel  ................... .......... .....................................

4.3. Résidence de l’enfant

4.3.1. Fixation de la résidence de l’enfant

Au cours des quatre premiers mois, l’enfant résidera au domicile de sa mère biologique, si celle-ci décide d’allaiter. 

Passé cette période de quatre mois, la résidence de l’enfant est fixée en alternance au domicile de chacun des Parents. Les enfants résideront chez l’un de leur parent ensemble, avec une répartition à temps égal pour chaque parent en ce qui concerne les périodes de travail et les périodes de vacances. 

Chacun des Parents Biologiques ayant des obligations impliquant un certain aléa, la fixation d’un calendrier définitif n’est pas possible. En conséquence, les Parents Biologiques décident de fixer le calendrier de résidence de l’enfant d’un commun accord, au plus tard le 15 de chaque mois impair, pour les deux mois suivants. 

Chacun des Parents Biologiques pourra faire amener ou chercher au domicile de l’autre parent les enfants par toute personne dûment mandatée, en prenant le soin de prévenir à l’avance l’autre parent de la qualité et de l’identité de la personne mandatée.

4.3.2. Organisation de la vie de l’enfant

De manière générale, il est rappelé que l'exercice en commun de l'autorité parentale implique l'information, la discussion et des accords préalables concernant les domaines essentiels de la vie de l'enfant.

En cas d'impossibilité de contacter l'autre parent et en cas d'urgence, le parent auprès de qui l'enfant se trouve est habilité à prendre toutes décisions nécessaires, notamment en matière médicale, à charge pour lui d'en référer immédiatement dans les meilleurs délais à l'autre parent en lui fournissant toutes les indications nécessaires et les coordonnées du médecin ou des services hospitaliers.

Pour ce qui est de l’organisation concrète au quotidien de la vie de l’enfant, dans un souci de bonne entente entre les Parents Biologiques et de facilitation de circulation des informations, il est précisé : 

· En ce qui concerne le suivi scolaire, l’orientation professionnelle et le suivi médical : le parent avec qui les enfants ne résident pas doit être informé des événements de la vie de l’enfant par le parent avec qui les enfants demeurent.

· En ce qui concerne les activités extrascolaires (autorisation de pratiquer des sports dangereux) : les Parents Biologiques devront s’accorder sur toute activité impliquant un risque pour les enfants et agiront toujours dans l’intérêt de l’enfant.

· En ce qui concerne les loisirs : les loisirs seront à la discrétion du parent auprès de qui les enfants se trouvent, sous réserve d’activités impliquant un risque pour les enfants.

· En ce qui concerne l'intendance : l’intendance sera à la discrétion du parent auprès de qui les enfants se trouvent, sous réserve d’exigences médicales particulières, et en prenant en compte l’intérêt de l’enfant.

· En ce qui concerne une éventuelle sortie du territoire national ou des voyages lointains : les deux Parents Biologiques devront préalablement s’accorder, avant toute sortie de l’enfant du territoire national.

4.3.3. Droit de communication parent/enfant afin de maintenir les relations personnelles avec l’enfant et de respecter les liens de chacun des Parents avec les enfants
Chacun des Parents peut entretenir librement des relations régulières téléphoniques ou par tout autre support (notamment courriel, internet) avec l’enfant. Chacun des Parents s'engage à ne faire aucun obstacle à la possibilité pour l’enfant de communiquer librement avec les autres Parents. 
4.3.4. Responsabilité civile
L'attention des Parents a été attirée sur leur pleine responsabilité civile concernant les agissements de l'enfant dans le cadre de l'article 1384 du code civil et la nécessité de souscrire une assurance de responsabilité civile.

4.4. Fixation de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant

Conformément à l’article 371-2 du code civil : 

« Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation de l’enfant à proportion de ses ressources, de celles de l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant. Cette obligation ne cesse pas de plein droit lorsque l'enfant est majeur ».

Ayant des revenus similaires au jour de la conclusion de la présente convention et ayant convenu que la résidence de l’enfant est fixée en alternance, les Parents Biologiques décident de contribuer chacun pour moitié à l’entretien et à l’éducation de l’enfant, sans que l’un des Parents Biologiques ne verse de pension alimentaire à l’autre Parent Biologique. 

4.5. Rattachement administratif et fiscal de l’enfant

4.5.1. Rattachement administratif

Dans le but de sauvegarder les droits sociaux, et sans que cela ait aucune incidence sur l'organisation de la vie de l’enfant telle qu'elle a été fixée au titre de la résidence partagée alternée, la résidence adminitrative de l’enfant est fixée : 

· auprès de (nom du parent auprès duquel a lieu le rattachement)

· à l’adresse suivante : (adresse du parent)

4.5.2. Rattachement fiscal

Si un enfant vit en alternance au domicile de l’un et l’autre de ses Parents Biologiques et que le juge n’a pas fixé de résidence habituelle, chacun des Parents Biologiques peut bénéficier d’une majoration de parts. Cette majoration est égale à la moitié de celle attribuée en cas de résidence exclusive.

4.6. Obligation d'information en cas de changement de résidence

En application de ces dispositions, les Parents Biologiques conviennent d'ores et déjà de s'informer du changement de résidence dans un délai raisonnable qui ne saurait être inférieur à trois mois, et de rechercher de part et d'autre des solutions ne portant pas atteinte à la stabilité de la vie de l'enfant, notamment au regard de la scolarité.

4.7. Relations avec les grands-parents biologiques

Dans l'intérêt de l’enfant, les Parents Biologiques ont convenu que les relations avec les grands-parents biologiques paternels et maternels seront organisées selon les modalités suivantes : 
(A compléter).

4.8. Engagements en matière de succession

En cas de décès de l'un des Parents Biologiques, l'enfant étant mineur, le Parent Biologique restant s'engage à respecter les intérêts de l'enfant et à tout mettre en œuvre pour faire appliquer les volontés exprimées par le défunt. Il s’attachera en particulier à conserver les liens de l’enfant avec la famille et les Parents d’Intention, dans l’esprit de la présente Convention.
En cas de disparition du père et de la mère biologiques, les Parents Biologiques affirment par la présente leur volonté que l’enfant soit élevé sur les bases de la présente convention, c’est-à-dire qu’il soit toujours élevé dans le double environnement initial et en lien avec les Parents d’Intention.

ARTICLE 5. Durée  

La présente Convention entre en vigueur au jour de sa signature par les Parties jusqu’à ce que l’enfant ait acquis son autonomie financière.

ARTICLE 6. Force obligatoire

Les Parties conviennent de donner force obligatoire à la présente convention, conformément à l’article 1103 du code civil. 
ARTICLE 7. Clause d’arbitrage

Chaque Partie pourra saisir le Tribunal arbitral des affaires familiales (www.tribunal-familial.fr)
 afin de modifiées ou complétées les stipulations de la présente Convention ou de trancher tout litige en lien avec celle-ci.

Toutefois, les tribunaux judiciaires étatiques restent compétents pour toute question relative à l’état des personnes et à l’exercice de l’autorité parentale. 

SIGNATURES

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Parent Biologique 1

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Parent d’Intention 1

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Parent Biologique 2 

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Parent d’Intention 2


La présente Convention est signée en deux exemplaires originaux dont un exemplaire est remis à chaque Partie.

Parapher chaque page de la Convention. Faire précéder la signature de la mention « Lue et approuvée ».
� Le terme « tribunal arbitral » est le nom juridique pour désigner l'institution privée chargée par les parties de trancher un différent. Un tribunal arbitral est composé d’un ou plusieurs arbitres. La décision prise par un tribunal arbitral est appelée sentence. Elle est obligatoire. Elle s'impose aux parties comme le jugement rendu par un juge étatique.





8 / 9

